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Mission de Jean Claude de L’Estrac aux Comores 

 

 

Le président de la République s’est entretenu avec le Secrétaire 

Général de la Commission de l’Océan Indien 

31/08/2015 

 

http://www.habarizacomores.com/2015/08/le-president-de-la-

republiquesest.html?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed

%3A+ActualitsDesIlesComores+%28Actualit%C3%A9s+des+Iles+Comores+%28%D8

%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1+%D9%85%D9%86+%D8%AC%D8%B2%

D8%B1+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%85%D8%B1%29%29 

http://www.habarizacomores.com/2015/08/le-president-de-la-republiquesest.html?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+ActualitsDesIlesComores+%28Actualit%C3%A9s+des+Iles+Comores+%28%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1+%D9%85%D9%86+%D8%AC%D8%B2%D8%B1+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%85%D8%B1%29%29
http://www.habarizacomores.com/2015/08/le-president-de-la-republiquesest.html?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+ActualitsDesIlesComores+%28Actualit%C3%A9s+des+Iles+Comores+%28%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1+%D9%85%D9%86+%D8%AC%D8%B2%D8%B1+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%85%D8%B1%29%29
http://www.habarizacomores.com/2015/08/le-president-de-la-republiquesest.html?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+ActualitsDesIlesComores+%28Actualit%C3%A9s+des+Iles+Comores+%28%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1+%D9%85%D9%86+%D8%AC%D8%B2%D8%B1+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%85%D8%B1%29%29
http://www.habarizacomores.com/2015/08/le-president-de-la-republiquesest.html?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+ActualitsDesIlesComores+%28Actualit%C3%A9s+des+Iles+Comores+%28%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1+%D9%85%D9%86+%D8%AC%D8%B2%D8%B1+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%85%D8%B1%29%29
http://www.habarizacomores.com/2015/08/le-president-de-la-republiquesest.html?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+ActualitsDesIlesComores+%28Actualit%C3%A9s+des+Iles+Comores+%28%D8%A3%D8%AE%D8%A8%D8%A7%D8%B1+%D9%85%D9%86+%D8%AC%D8%B2%D8%B1+%D8%A7%D9%84%D9%82%D9%85%D8%B1%29%29
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Protection civile Jean-claude de l’Estrac inaugure 

deux salles du COSEP  

Le secrétaire général de la commission de l’Océan indien (COI) a 

inauguré, la semaine dernière à Moroni, une salle des opérations 

de la direction générale de la sécurité civile et une caserne des 

sapeurs-pompiers.  

 

La salle des opérations (OPS) de la direction générale de la sécurité civile 

et la caserne des sapeurs-pompiers ont été inaugurées la semaine 
dernière par Jean-Claude de l’Estrac, le secrétaire général de la COI. 

Avec ce nouveau dispositif, se renforcent les « capacités opérationnelles 

de la direction générale de la sécurité civile pour répondre efficacement 
aux missions qui lui sont dévolues », a déclaré le ministre de l’intérieur, 

Houmed Msaidié qui a pris la parole à cette occasion. 

Selon lui, la salle des opérations permettra aux principaux concernés de 

s’y réunir pour, dit-il, analyser les situations de crise et enclencher les 
procédures de manière à raccourcir les circuits et les délais de prise des 

décisions. 

Selon M. Msaidié, l’aménagement et la construction de ces deux salles ont 
bénéficié du soutien de la commission de l’Océan indien (COI) qui aurait 

financé la salle des opérations à hauteur de 40.000 dollars. 

La caserne des sapeurs-pompiers dont le coût est estimé à 50.000 dollars, 

a bénéficié du soutien de l’agence française de développement (AFD), qui 
est « un partenaire majeur de la COI », a dit M. de l’Estrac dans une 

allocution prononcée lors de la cérémonie inaugurale. 
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Pour le gouvernement comorien, il est fondamental de disposer d’un corps 
des sapeurs-pompiers motivés, bien équipé et structuré. C’est pourquoi il 

s’engage « à soutenir le renforcement des capacités tant structurelles 
qu’opérationnelles de la direction générale de la sécurité civile avec, bien 

sûr, l’appui de ses partenaires », a dit Houmed Msaidié. 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article2432 

 

 

Secrétaire général de la Coi : "Nous ne pouvons pas être 
une région, si nous ne sommes pas mieux connectés" 

Le 31 août 2015.  

 

 

  

OCEAN INDIEN. Pour Jean Claude de l’Estrac, l’indianocéanie sera 

une région plus intégrée le jour où nous pourrions assurer la 

circulation des personnes d’abord et également des biens, car cela 

est la volonté commune de l’ensemble des Etats. 

Au terme d’une visite officielle de quatre jours, à Moroni, le secrétaire 

général de la Commission de l’Océan indien (Coi), Jean Claude de l’Estrac 

a rencontré la presse, le vendredi 28 août. Tenue à la salle de conférence 

du ministère des Relations extérieures (Mirex), cette rencontre avec la 

presse locale avait pour objet de faire le point de cette mission effectuée 

en Union des Comores. 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article2432
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Par rapport à son déplacement à Moroni, Jean Claude de l’Estrac a précisé 

qu’il a été reçu par le président de la République. A Beit-Salam, plusieurs 

sujets ont été abordés, notamment la question des prochaines échéances 

électorales.  

Pour le secrétaire général, cette question est fondamentale car «rien n’est 

possible sans la stabilité politique». «J’ai senti que le président est très 

attaché à ce que les prochaines échéances électorales se déroulent dans 

de meilleures conditions, dans la transparence, le fair-play et dans le 

respect strict de la constitution comorienne», a-t-il ajouté. 

Selon le secrétaire général, cette visite à Moroni était aussi une occasion 

de faire le tour des  différents projets comoriens soutenus par la Coi. «Il y 

a une dizaine de projets spécifiques dans un large éventail de domaines. 

Je peux parler d’environnement, santé, de la biodiversité, de l’énergie 

renouvelable, de sécurité civile, des projet d’infrastructures et des 

questions liées à la pollution». 

Au cours de cette rencontre avec la presse, le secrétaire général de la Coi 

a fait part à l’assistance de son souhait d’œuvrer pour l’amélioration de la 

connectivité de la région, raison pour laquelle des projets d’extensions des 

ports ont été mis en place. 

«Nous avons absolument besoin d’améliorer la connectivité de la région. 

La connectivité entre nous, intra régionale d’une part mais aussi mieux 

connecter la région au plus vaste du monde, à l’Afrique, à l’Asie, à 

l’Europe. Nous ne pouvons pas être une région, si nous ne sommes pas 

mieux connectés». A ce sujet, la question repose sur cette volonté 

d’assurer une connectivité intra et extra régionale alors qu’au sein même 

de la Coi la circulation des biens et des personnes n’est toujours pas 

assurée. 

Pour Jean Claude de l’Estrac, «l’indianocéanie sera une région plus 

intégrée le jour où nous pourrions assurer la circulation des personnes 

d’abord et également des biens, car cela est la volonté commune de 

l’ensemble des Etats. Toutefois, nous ne pouvons pas négliger l’existence 

d’un certain nombre de problèmes que cela implique». 

Quant au retrait des athlètes comoriens des neuvièmes Jeux des îles, le 

patron de la Coi, est persuadé qu’en 2019, les autorités comoriennes vont 
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traiter la question qui fâche en amont. «Les prochains jeux auront lieu 

dans quatre ans, c’est le moment de tirer les leçons de ce qui s’est passé 

à la Réunion, de revisiter les règlements en vigueurs ou de les confirmer. 

Ce qu’il ne faut pas faire, c’est d’attendre la veille des jeux pour le 

régler». 

Mm 

http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12183-secretaire-

general-de-la-coi-nous-ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-
ne-sommes-pas-mieux-connectes 

 

 
 

Secrétaire général de la Coi : "Nous ne pouvons pas être 
une région, si nous ne sommes pas mieux connectés" 

31/08/15 

 

Jean Claude de l’Estrac, Secrétaire général de la Commission de l’Océan Indien. 

OCEAN INDIEN. Pour Jean Claude de l’Estrac, l’indianocéanie sera une 

région plus intégrée le jour où nous pourrions assurer la circulation des 

personnes d’abord et également des biens, car cela est la volonté 

commune de l’ensemble des Etats. 

Au terme d’une visite officielle de quatre jours, à Moroni, le secrétaire 

général de la Commission de l’Océan indien (Coi), Jean Claude de l’Estrac 

a rencontré la presse, le vendredi 28 août. Tenue à la salle de conférence 

du ministère des Relations extérieures (Mirex), cette rencontre avec la 

presse locale avait pour objet de faire le point de cette mission effectuée 

en Union des Comores. 

http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12183-secretaire-general-de-la-coi-nous-ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-ne-sommes-pas-mieux-connectes
http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12183-secretaire-general-de-la-coi-nous-ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-ne-sommes-pas-mieux-connectes
http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12183-secretaire-general-de-la-coi-nous-ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-ne-sommes-pas-mieux-connectes
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Par rapport à son déplacement à Moroni, Jean Claude de l’Estrac a précisé 

qu’il a été reçu par le président de la République. A Beit-Salam, plusieurs 

sujets ont été abordés, notamment la question des prochaines échéances 

électorales. 

Pour le secrétaire général, cette question est fondamentale car «rien n’est 

possible sans la stabilité politique». «J’ai senti que le président est très 

attaché à ce que les prochaines échéances électorales se déroulent dans 

de meilleures conditions, dans la transparence, le fair-play et dans le 

respect strict de la constitution comorienne», a-t-il ajouté. 

Selon le secrétaire général, cette visite à Moroni était aussi une occasion 

de faire le tour des différents projets comoriens soutenus par la Coi. «Il y 

a une dizaine de projets spécifiques dans un large éventail de domaines. 

Je peux parler d’environnement, santé, de la biodiversité, de l’énergie 

renouvelable, de sécurité civile, des projet d’infrastructures et des 

questions liées à la pollution». 

Au cours de cette rencontre avec la presse, le secrétaire général de la Coi 

a fait part à l’assistance de son souhait d’œuvrer pour l’amélioration de la 

connectivité de la région, raison pour laquelle des projets d’extensions des 

ports ont été mis en place. 

«Nous avons absolument besoin d’améliorer la connectivité de la région. 

La connectivité entre nous, intra régionale d’une part mais aussi mieux 

connecter la région au plus vaste du monde, à l’Afrique, à l’Asie, à 

l’Europe. Nous ne pouvons pas être une région, si nous ne sommes pas 

mieux connectés». A ce sujet, la question repose sur cette volonté 

d’assurer une connectivité intra et extra régionale alors qu’au sein même 

de la Coi la circulation des biens et des personnes n’est toujours pas 

assurée. 

Pour Jean Claude de l’Estrac, «l’indianocéanie sera une région plus 

intégrée le jour où nous pourrions assurer la circulation des personnes 

d’abord et également des biens, car cela est la volonté commune de 

l’ensemble des Etats. Toutefois, nous ne pouvons pas négliger l’existence 

d’un certain nombre de problèmes que cela implique». 

Quant au retrait des athlètes comoriens des neuvièmes Jeux des îles, le 

patron de la Coi, est persuadé qu’en 2019, les autorités comoriennes vont 

traiter la question qui fâche en amont. «Les prochains jeux auront lieu 

dans quatre ans, c’est le moment de tirer les leçons de ce qui s’est passé 

à la Réunion, de revisiter les règlements en vigueurs ou de les confirmer. 

Ce qu’il ne faut pas faire, c’est d’attendre la veille des jeux pour le 

régler».Mm 
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http://fr.africatime.com/comores/articles/secretaire-general-de-la-coi-nous-

ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-ne-sommes-pas 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://fr.africatime.com/comores/articles/secretaire-general-de-la-coi-nous-ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-ne-sommes-pas
http://fr.africatime.com/comores/articles/secretaire-general-de-la-coi-nous-ne-pouvons-pas-etre-une-region-si-nous-ne-sommes-pas
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                     Connectivité aérienne 

 

*  
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Pour Georges Chung et Jean-Claude de l’Estrac une 
compagnie d’aviation régionale ne tuera pas AirMauritius 

29/08/2015 

 

 

Le projet d’une compagnie d’aviation régionale, comme annoncé 

dans l’Economic Mission Statement Vision 2030 par le Premier 

ministre sir Anerood Jugnauth samedi 21 août, a été l’un des 

thèmes abordés samedi 21 août sur Radio Plus dans l’émission 

«Au Cœur de l’Info» présentée par Nawaz Noorbux et Jugdish 

Joypaul. 
Pour l’économiste Georges Chung, partisan de ce concept et membre du 

National Advisory Council institué dans le cadre de la préparation du plan 
de relance économique Vision 2030, ce projet aura d’énormes bénéfices 

pour l’économie mauricienne : 
« Il faut dire aux passagers, touristes et hommes d’affaires en provenance 

de l’Asie qui vont en Afrique de faire une escale à l’île Maurice pendant 
quelques jours. Ils pourront alors utiliser les avions de la compagnie 

d’aviation régionale pour se rendre vers des pays de la région. 

« Il y a à peu près 8 millions de voyageurs des pays membres de la SADC, 
dont nous sommes membres à part entière, qui n’ont aucune connectivité 

pour venir à l’île Maurice. Les pays de l’océan Indien reçoivent en gros 2,5 
millions de touristes », explique Georges Chung. 

Jean-Claude de l’Estrac, secrétaire général de la Commission de l’océan 
Indien (CoI) qui intervenait sur le même thème, affirme que la création 

d’une compagnie d’aviation régionale ne sera pas au détriment d’Air 
Mauritius, mais celle-ci doit revoir sa politique tarifaire. 
 

http://www.defimedia.info/live-news/item/78850-pour-georges-chung-et-

jean-claude-de-l-estrac-une-compagnie-d-aviation-regionale-ne-tuera-pas-air-

mauritius.html 

 

http://www.defimedia.info/live-news/item/78850-pour-georges-chung-et-jean-claude-de-l-estrac-une-compagnie-d-aviation-regionale-ne-tuera-pas-air-mauritius.html
http://www.defimedia.info/live-news/item/78850-pour-georges-chung-et-jean-claude-de-l-estrac-une-compagnie-d-aviation-regionale-ne-tuera-pas-air-mauritius.html
http://www.defimedia.info/live-news/item/78850-pour-georges-chung-et-jean-claude-de-l-estrac-une-compagnie-d-aviation-regionale-ne-tuera-pas-air-mauritius.html
http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/129cb064bf1b2dfe3eb9d746e683704d_XL.jpg?t=1440840727
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Georges Chung : «La compagnie d’aviation régionale 

nourrira Air Mauritius» 

30/08/2015 

 

Outre l’industrie océanique et l’emploi, il a été question du projet 

de création d’une compagnie d’aviation régionale dans l’émission 

« Au cœur de l’info », samedi sur Radio Plus. L’économiste 

Georges Chung est intervenu sur ce sujet au micro du tandem 

Nawaz Noorbux-Jugdish Joypaul. 

Il est question, en ce moment, de la création d’une compagnie 

d’aviation régionale. Quelles sont les implications pour le pays ? 
Une compagnie d’aviation régionale pourrait, en premier lieu, transporter 

les passagers de la région, aussi bien que ceux du continent africain à 
Maurice, où ils vont transiter avant de prendre Air Mauritius pour se 

rendre dans des pays comme la Chine, Singapour et l’Australie. Il en est 
de même pour les touristes et hommes d’affaires des pays mentionnés qui 

voudraient se rendre dans des pays de la région et même sur le continent 
africain. Cette compagnie régionale va « nourrir » Air Mauritius. Savez-

vous qu’une vingtaine de gros porteurs survolent Maurice chaque semaine 

pour se rendre directement en Afrique, car ils n’ont pas le droit d’atterrir 
chez nous ? 

Il faut souligner qu’il n’y a pas de connectivité entre plusieurs pays de la 
SADC et Maurice, qui est membre de cette communauté. Cela représente 
environ huit millions de voyageurs potentiels. Il y a une autre raison : 

dans cette partie de l’océan Indien, on compte environ 2,5 millions de 
personnes qui visitent les pays de la région. Tous ces éléments 

représentent un immense potentiel pouvant permettre à Maurice 
d’accroître son industrie touristique bien au-delà du million de touristes 

http://www.defimedia.info/media/k2/items/cache/3bcc22d96d6ef3d3eb085d7a1cae629b_XL.jpg?t=1440913580


 
  
 
  

14 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

visé.  
 

Cette compagnie d’aviation régionale sera-t-elle une subsidiaire ou 
une rivale d’Air Mauritius ? 

Qu’elle soit une subsidiaire ou la propriété d’Air Mauritius ou alors qu’elle 

soit gérée conjointement par les cinq pays de la région, cela n’est pas 
important. Pour moi, ce qui importe, c’est que le business model que je 

viens de détailler soit mis en pratique. Il sera bénéfique au pays. Notre 
industrie touristique dépend d’environ un million d’âmes et rapporte 
autour de Rs 50 milliards par an. Cela représente 11 à 12 % du produit 

national brut. Si nous arrivons à augmenter le nombre d’arrivées par 10 
 % (100 000) en puisant de ce grand réservoir, cela va représenter plus 

de 1% du taux de croissance. De plus, si on prend en considération les 
effets indus (knock-on effect), le taux de croissance pourrait augmenter 

par 2 % par rapport aux chiffres de ces dernières années. 

 
Une compagnie d’aviation régionale et d’autres compagnies, une 

fois l’accès aérien ouvert, auront les mêmes dessertes qu’Air 
Mauritius. La compagnie nationale s’en remettra-t-elle ? 

Qu’on me démontre comment une compagnie d’aviation régionale va avoir 

un impact négatif sur Air Mauritius… Puis, même si c’est le cas, est-ce que 
50 % de 100 est plus fort que 30 % de 20) ? Ceux qui disent qu’une 

compagnie régionale va prendre les parts du marché d’Air Mauritius ont 
tort. Si on crée une compagnie d’aviation régionale, c’est pour « éclater » 

la région, afin de la mettre non seulement à la disposition des touristes, 

mais aussi des hommes d’affaires dans le cadre de la stratégie africaine. 
Je pense que cette initiative va profiter aux petites et moyennes 

entreprises en permettant une ouverture énorme vers les pays de la 
région.  

 
De gros développements sont aussi annoncés dans le port. En quoi 

cela va-t-il aider ?  

Quand on parle de commerce international et de commerce dans la 
région, cela ne concerne pas seulement le mouvement des hommes 

d’affaires et des touristes, mais aussi des marchandises. Cela ne fait 
aucun sens d’ouvrir notre accès aérien sans accentuer le mouvement des 

navires. L’un ne peut aller sans l’autre. 

Peut-on créer 100 000 emplois dans les quatre prochaines années 
?Il faut avoir des ambitions. Prenons le secteur touristique ! Il emploie 25 
000 à 30 000 personnes pour un million de touristes. Si nous avons 100 

000 touristes supplémentaires, c’est 2 000 à 3 000 emplois directs que 

nous allons créer, ainsi que 5 000 emplois indirects, car plusieurs autres 



 
  
 
  

15 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

activités (chauffeurs de taxi, agences de voyage…) dépendent des 
activités touristiques. Si chaque année, on arrive à augmenter le nombre 
de touristes par 100 000, cela fera 30 000 emplois de plus. Bien sûr, il 

faut pouvoir mettre en œuvre tout ce qu’on souhaite. Il ne faut pas qu’on 

nous mette des bâtons dans les roues […]  Cette compagnie d’aviation 
régionale peut être une réalité d’ici six mois. Cette seule initiative peut 

aider à créer 10 000 à 20 000 emplois sur les cinq à six prochaines 

années.  
 

Pour générer des dizaines de milliers d’emplois, il nous faut un 
retour à la croissance. Cela passe par des investissements. Or, la 

situation n’est pas reluisante actuellement… 

Tout est possible. Nous avons dans le passé atteint une croissance de 6 à 
7%. Certains disent que les conditions étaient différentes, mais 

aujourd’hui, nous sommes à un tournant. La technologie va jouer un 
grand rôle dans ce que nous voulons réaliser d’ici 2030, ainsi que les 

ressources humaines.   

Est-ce que, d’ici une année, les premiers signes seront visibles ? 

Les emplois seront-ils au rendez-vous ? Si nous avons le soutien de la 

population…. Nous sommes une équipe de 600 000 bras. Si 400 000 
disent « let things happen », alors things will happen. Si on ne fait rien, 

nous allons continuer à stagner à une croissance de 2 à 3 %. 

« 40 % de trafic supplémentaire » Pour le secrétaire général de la 
Commission de l’océan Indien, qui intervenait depuis les Comores, une 
compagnie d’aviation régionale pourrait « générer 40 % de trafic 

supplémentaire dans la région ». Jean-Claude de l’Estrac est d’avis qu’une 
telle éventualité profitera à tout le monde, y compris Air Mauritius. Il 

pense aussi que la nouvelle compagnie va permettre « une amélioration 
de la connectivité entre les pays riverains de la région et éventuellement 

une plus grande ouverture sur le reste du monde ». 

« Avec enthousiasme » « Air Mauritius accueille ce projet avec 
enthousiasme », affirme Prem Sewpaul, nouveau responsable de 

communication de la compagnie nationale d’aviation. Il trouve que c’est 
une « nouvelle opportunité » qui s’ouvre pour Air Mauritius, qui « mettra 

son savoir-faire à la disposition de la compagnie d’aviation régionale ». 

http://www.defimedia.info/dimanche-hebdo/dh-interview/item/78862-

georges-chung-la-compagnie-d-aviation-regionale-nourrira-air-mauritius.html 

 

 

http://www.defimedia.info/dimanche-hebdo/dh-interview/item/78862-georges-chung-la-compagnie-d-aviation-regionale-nourrira-air-mauritius.html
http://www.defimedia.info/dimanche-hebdo/dh-interview/item/78862-georges-chung-la-compagnie-d-aviation-regionale-nourrira-air-mauritius.html
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Le Défi plus du 29 aout -4 sept 2015 
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Le Défi Quotidien le 31/08/2015 : 
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                            Tourisme 

 

 

Festival / Îles vanille Une seconde édition réussie 

01/09/2015 

Le festival culturel et gastronomique indianocéanique s’est déroulé du 

vendredi au dimanche à l’hôtel Retaj Le Moroni. Cette deuxième édition, 

qui vise à promouvoir les activités touristiques de la communauté "Îles 

Vanille" de l’océan indien, a rencontré un franc succès. 

 

Au programme de la deuxième édition du festival culturel et 
gastronomique indianocéanique, des expositions, des conférences 

notamment sur la valeur ajoutée des Comores dans les îles vanilles et le 
métissage culturel indianocéanique, un concert Toirab et un défilé exclusif 

avec des tenues traditionnelles. 

Les participants ont également pu découvrir les spécificités des mariages 

comoriens et les diverses manières de préparer le riz dans la sous-région. 

Des délégations des offices de tourisme des îles de l’Océan Indien ont 
participé à cette seconde édition selon l’office du tourisme des Comores. 

Les "îles Vanille" est un concept marketing qui a pris naissance en 2010, 
visant à réunir les îles de l’Océan Indien pour la promotion du tourisme 

dans la région. Plusieurs projets sont développés en plus du festival "îles 
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Vanille" organisé dans chaque pays. On évoque notamment les croisières 
qui vont permettre d’augmenter le flux de touristes dans chaque île. 

Le pass Océan Indien sera développé pour appuyer cette initiative visant à 

mutualiser les atouts de chaque île pour « renforcer la notoriété des 
destinations ». 

A l’occasion de cette seconde édition, à Moroni, les artisans et cuisiniers 
comoriens ont montré et mis en valeur leur savoir-faire, défendu la 

culture comorienne auprès des nationaux et des invités internationaux 
présent. 

A.A.Hamdi 

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article2414 

 

 

Festival culturel et gastronomique indianocéanique : 
Mettre en valeur le tourisme pour booster l’économie 
régionale 

Le 31 août 2015.  

 

  

TOURISME. Pour cette deuxième édition  du Festival culturel et 

gastronomique indianocéanique, prévu se dérouler du 28 au 30 août, 

l’Office national du tourisme des Comores table sur 1.700 à 2.000, le 

nombre de visiteurs attendus.  

  

http://www.lagazettedescomores.com/spip.php?article2414
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C’est sous le rythme des danses traditionnelles que Bahia 

Massoundi,  ministre du Tourisme, a procédé à l’ouverture officielle de la 

deuxième édition du Festival culturel et gastronomique indianocéanique, le 

vendredi 28 août à l’hôtel Retaj-Moroni. Ce festival de trois jours, du 28 

au 30 aout, a été un des grands rendez-vous pour la promotion du 

tourisme régional. 

Au-delà de cette mission de promotion touristique, ce festival est aussi un 

outil qui permet de découvrir l’art culinaire comorien et surtout 

d’encourager et soutenir le mouvement associatif qui agit dans le domaine 

du tourisme. Le festival a mobilisé l’ensemble des acteurs du secteur, des 

tours opérateurs, la presse internationale spécialisée, les décideurs 

politiques, les investisseurs potentiels et des représentants de toutes les 

îles de l’Océan indien. Sous la bannière «Îles Vanille», il visait à 

promouvoir, à tour de rôle, les destinations touristiques des îles vanille. 

Au cours de cette cérémonie d’ouverture, Bahia Massoundi a déclaré que 

«les activités touristiques peuvent constituer une force pour le 

développement économique de notre pays».  

La ministre Tourisme a ajouté, dans son discours, que la gastronomie 

traditionnelle a des influences arabes, africaines et indiennes. «Ce 

brassage ethnique a donné naissance à une grande richesse culturelle 

composée de savoir faire, de contes et de danse. Vous ne saurez donc 

découvrir les Comores sans apprécier les saveurs de sa gastronomie». 

Durant ces 3 jours d’échanges et de découvertes, les participants venant 

des quatre coins de la région ont pris part à des conférences et des 

ateliers sur plusieurs thématiques. Par rapport au développement du pays, 

Hissan Guy, présidente de l’Office du tourisme, a déclaré que le potentiel 

de la croissance du tourisme est aujourd’hui reconnu. «Ses contributions 

se présentent par la création d’emplois, de revenus et ses effets influent 

sur d’autres secteurs». 

Pour montrer l’importance du tourisme dans le développement du pays, la 

présidente de l’Office du tourisme a énuméré plusieurs secteurs dont 

l’agriculture, la pêche, l’hôtellerie, les tours opérateurs, les agences de 

voyage, l’artisanat et la télécommunication. Quant au gouverneur de 

Ngazidja, en s’adressant aux invités venus des pays de la région, Mouigni 

Baraka Saïd Soilihi a précisé, dans son mot de bienvenue, que «votre 
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participation à cet important événement traduit notre commune conviction 

que le tourisme constitue pour nos, pays, une ressource exceptionnelle». 

Quant à l’Association Ile Vanille, le chef de l’exécutif de Ngazidja a salué 

leurs efforts pour leur détermination à assurer la promotion de la 

destination Océan indien. «Il n’y a pas de doute que les îles Comores à 

l’instar des autres îles de la région exercent une attraction incontestable 

pour les visiteurs venus d’autres horizons». Il s’agira de formuler des 

recommandations, afin de les traduire en politique et actions de promotion 

du tourisme 

 

 http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12184-festival-culturel-et-

gastronomique-indianoceanique-mettre-en-valeur-le-tourisme-pour-booster-l-

economie-regionale 

 

 
 

Le tourisme en croissance de 10 % à La Réunion au 1er 
semestre 2015  

27 Août 2015 
 

Didier ROBERT souligne des résultats positifs pour La Réunion gra ̂ce au 

partenariat entre les acteurs publics et privés réunionnais  
Le Président de la Région, Didier ROBERT, a tenu ce jeudi 27 août à Saint-

Denis une conférence de presse en présence du Vice-Président de l'IRT 
(I ̂le de La Réunion Tourisme), Monsieur Philippe DOKI- THONON, et du 

Président de la FRT (Fédération Réunionnaise du Tourisme), Monsieur 
Azeddine BOUALI, pour présenter les derniers chiffres du tourisme à La 

Réunion.  

 

http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12184-festival-culturel-et-gastronomique-indianoceanique-mettre-en-valeur-le-tourisme-pour-booster-l-economie-regionale
http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12184-festival-culturel-et-gastronomique-indianoceanique-mettre-en-valeur-le-tourisme-pour-booster-l-economie-regionale
http://www.alwatwan.net/index.php/nation/12184-festival-culturel-et-gastronomique-indianoceanique-mettre-en-valeur-le-tourisme-pour-booster-l-economie-regionale
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La hausse de 10 % des arrivées touristiques sur le 1er semestre 2015 

(par rapport au 1er semestre 2014 ) s'accompagne d'une augmentation 
sensible de la fréquentation ho ̂telière (+12,2 % au 2ème trimestre 2015 

par rapport à la me ̂me période en 2014).  Des résultats que le Président 

de la Région met naturellement au crédit de la stratégie portée par la 
collectivité, en partenariat avec l'IRT et la FRT :  

- Tout d'abord, le renforcement des aides régionales et la mise à la 
disposition des entreprises touristiques de nouveaux outils de financement 
qui ont permis, gra ̂ce à la mobilisation des moyens publics et privés, 
d'améliorer l'offre (construction et rénovation de 10 ho ̂tels ; créations 

d'activités de loisirs...)  

- Ensuite, le travail en commun des acteurs publics et professionnels du 
tourisme en coordination avec les autres partenaires au moyen d'outils 

comme le COST (Comité d'Orientation Stratégique du Tourisme) : « Il 
reste des points à améliorer, mais il y a désormais une voix réunionnaise 
qui s'exprime de fac ̧on de plus en plus consensuelle », a souligné Didier 

ROBERT.  
- Les actions, également, portées en concertation par les différentes i ̂les 

de l'Océan Indien au sein des I ̂les Vanille, dont résulte une augmentation 

significative du nombre de touristes dans l'océan Indien, au moyen 
notamment des séjours combinés. « Les chiffres du tourisme au 1er 

semestre 2015 à La Réunion démontrent de manière claire que la 
stratégie mise en œuvre par les partenaires publics et privés permet 

d'obtenir un certain nombre de résultats et ce, malgré un contexte 
sensible et difficile ces dernières années – crise économique et crise 
requin. Il faut continuer à avancer dans la me ̂me direction », a déclaré 

Didier ROBERT, avant d'insister sur « l'élément majeur de la diversification 
des marchés en Europe et sur la Chine ». Le nombre de touristes 

européens a en effet progressé beaucoup plus vite, sur les six premiers 
mois de l'année (+24 % pour les Allemands par exemple), que celui des 

touristes métropolitains (+2,7%) qui restent cependant le premier marché 
(69,9 % des arrivées).  

Quant au nombre de touristes chinois à La Réunion, il a été multiplié par 
près de 20 au 1er semestre 2015 (800 arrivées) par rapport à l'ensemble 

de l'année 2014 (119 arrivées). Malgré la demande de report à 2016 par 
Air Madagascar de l'ouverture de la ligne directe Réunion- Canton en 

codeshare avec Air Austral, le Président de la Région a annoncé que des 
vols directs seraient opérés par la compagnie réunionnaise dès la fin de 

javascript:void(0)
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l'année pour pouvoir assumer les engagements pris par les professionnels 
en terme de commercialisation auprès de la clientèle chinoise.  
Le Président de la Région a ajouté que des efforts allaient continuer d'e ̂tre 

portés pour augmenter la venue à La Réunion des croisiéristes, dont le 

nombre a affiché une hausse de 7,9 % au 1er semestre 2015 (23 escales, 
contre 13 au 1er semestre 2014), et pour poursuivre la rénovation des 
gi ̂tes de montagne.  

Didier ROBERT a conclu : « Les résultats du tourisme au 1er semestre 
2015 se rapprochent des chiffres de 2011 (471 000 touristes sur l'année), 

qui ont été les meilleurs jamais observés. Ce nouvel élan du secteur 
entraînera des répercussions évidentes en terme de création d'activité et 

d'emploi à La Réunion. »  
http://www.inforeunion.net/Le-tourisme-en-croissance-de-10-a%CC%80-La-

Reunion-au-1er-semestre-2015-%EF%BF%BC_a11782.html 

 

 

http://www.inforeunion.net/Le-tourisme-en-croissance-de-10-a%CC%80-La-Reunion-au-1er-semestre-2015-%EF%BF%BC_a11782.html
http://www.inforeunion.net/Le-tourisme-en-croissance-de-10-a%CC%80-La-Reunion-au-1er-semestre-2015-%EF%BF%BC_a11782.html
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                    Energie renouvelable 
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                            Biodiversité 

 

 

Richesse en biodiversité: De plus en plus menacée  
 

1 septembre 2015  

Madagascar est reconnu pour sa richesse en biodiversité qui est, 

aujourd’hui, de plus en plus menacée. 

Près de 80% des espèces végétales et 90% des espèces animales du pays 
ne se trouvent dans aucune autre région du monde. Ce capital naturel aux 

écosystèmes riches et variés constitue un atout essentiel pour diversifier 
les activités économiques tout en assurant sa préservation. Toutefois, 

malgré les multiples initiatives prises par le pays sur les plans politique, 
stratégique et législatif pour assurer la protection de ce patrimoine, celui-

ci continue à être confronté à des défis environnementaux importants qui 
se manifestent entre autres par: la déforestation, la dégradation des 

espaces naturels, les érosions terrestres et côtières, l’amenuisement 

accéléré du capital naturel, la disparition des espèces endémiques 
menaçant les fonctions écologiques et les services des écosystèmes qui 

garantissent le bien-être et le développement socioéconomique de la 
population. À cela s’ajoutent les menaces résultant des activités minières 

chevauchant sur les espaces forestiers et les aires protégées, les 
exploitations illégales de bois précieux, les invasions acridiennes, les 

pollutions de différentes sources, et l’utilisation de la biomasse comme 
principale source d’énergie, catalysant la déforestation et les maladies 

liées à la pollution de l’air intérieur. 

  

http://www.lagazette-

dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48742:

richesse-en-biodiversite-de-plus-en-plus-

menacee&catid=45:newsflash&Itemid=110 

http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48742:richesse-en-biodiversite-de-plus-en-plus-menacee&catid=45:newsflash&Itemid=110
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48742:richesse-en-biodiversite-de-plus-en-plus-menacee&catid=45:newsflash&Itemid=110
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48742:richesse-en-biodiversite-de-plus-en-plus-menacee&catid=45:newsflash&Itemid=110
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48742:richesse-en-biodiversite-de-plus-en-plus-menacee&catid=45:newsflash&Itemid=110
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48742:richesse-en-biodiversite-de-plus-en-plus-menacee&catid=45:newsflash&Itemid=110
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                          Economie bleue 

 

Economie bleue: les défis face aux ambitions de l’Etat 

2 Septembre 2015 

 

 

 

Le port connaîtra un sérieux relooking avec la transformation de 

toute la zone entre Bain-des-Dames et Jin Fei. 

Créer 25 000 postes jusqu’en 2019 grâce à l’économie bleue, secteur qui 

a été jusqu’ici sous-exploité. Telle est l’ambition affichée du 

gouvernement. L’Indian Ocean Rim Association tient d’ailleurs le mercredi 

2 et le jeudi 3 septembre une conférence consacrée à l’économie 

océanique dans la région. Scientifiques et hommes d’affaires, entre 

autres, débattront des possibilités qu’offre ce secteur appelé à devenir un 

pilier de l’économie locale. 

 

Cependant, plusieurs contraintes pratiques et financières jonchent la route 

qui mène vers l’économie bleue. Elles ne sont pas insurmontables pour 

autant. Cela prendra du temps et de l’argent. Zoom sur quelques-uns de 

ces obstacles. 

 
INFRASTRUCTURES 

Des 3 000 bateaux qui s’arrêtent à Port-Louis, environ 1 000 sont des 

bateaux de pêche. «Ils viennent pour les réparations, le 

réapprovisionnement, entre autres, et pour l’instant, nous sommes bien 

équipés mais pour un plus grand nombre de bateaux, il faut agrandir le 

port, faire le ‘bunkering’, les quais et plus de facilité de transbordement», 

dit Daroomalingun Mauree, ancien directeur de la pêche. 

Ramalingum Maistry, président de la Mauritius Ports Authority (MPA), 

confirme que développer le port est incontournable. Les autorités misent, 
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dans un premier temps, beaucoup dessus car ce sont les activités 

portuaires qui généreront le plus d’emplois et d’activités. Surtout avec la 

transformation de la zone Bain-des-Dames–Jin Fei. 

Le port de pêche de Bain-des-Dames sera développé conjointement par 

les Chinois et les Indiens. À l’hôtel du gouvernement, l’on explique qu’une 

vingtaine de bateaux de pêche chinois exploiteront ainsi notre zone 

économique exclusive suite à un accord ratifié avec le gouvernement 

mauricien. Il y aura également une industrie de la transformation des 

produits de la mer 
COMPETITIVITE 

Il ne faut pas oublier les ports équipés de Singapour, d’Afrique du Sud et 

des Seychelles qui sont aussi bien situés géographiquement. Il faut donc 

augmenter la visibilité de Port-Louis et proposer de nouveaux services à 

des prix compétitifs qui pourraient attirer les bateaux. 

Pour l’heure, comparer Port-Louis aux ports phares de la région comme 

celui de Durban (Afrique du Sud) ou celui de Singapour, c’est comparer 

une fourmi à un éléphant. Du moins en termes de taille. 

À n’importe quelle heure du jour, il y a pas moins d’un millier de cargos 

dans le port de Singapour, indiquent des données sur les activités de 

la Marine and Port Authority de Singapour. Toutes les 2/3 minutes, un 

bateau touche ou quitte le port de ce pays. 

Singapour n’est pas producteur de carburant. Et pourtant en 2013, 

toujours selon les statistiques de la Marine and Port Authority de 

Singapour, son secteur d’avitaillement (bunkering) a permis de manipuler 

quelque 42 millions de tonnes de carburant, soit le volume de 17 000 

piscines olympiques réunies. 

Les ports de Singapour et de Durban se situent sur des trajectoires 

stratégiques de l’itinéraire de la marine marchande. Cependant, ce 

positionnement géographique n’aurait pas eu d’effet si les gouvernements 

de ces deux pays n’avaient pas investi massivement dans des projets de 

développement portuaire. 

«On ne peut pas parler de compétitivité de Maurice comparativement à 

ces ports phares de la région», indique Gupta Gopaul, président de 

l’Association des Transitaires de l’île Maurice. «Pour atteindre un niveau de 

développement portuaire comme on l’a vu soit à Durban soit à Singapour, 

il aurait fallu que les autorités s’asseyent autour d’une même table et 

parlent un même langage.» 

La position géographique de Maurice ne fait pas de Port-Louis un sérieux 

concurrent pour des ports phares de la région. Le port est en effet éloigné 

des lignes maritimes internationales. Qu’à cela ne tienne, le défi 

consistera à surmonter certains obstacles. 
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MAIN-D’ŒUVRE 

Le facteur temps est important, le moins de temps un bateau reste bloqué 

à quai, le mieux c’est pour l’armateur. Pour offrir un service rapide, il faut 

une main-d’œuvre qualifiée et des équipements modernes. Le secteur 

étant en expansion, il faut une formation afin d’assurer un meilleur 

service. 
SECURITE 

Le problème de la piraterie est plus ou moins contrôlé même s’il n’est pas 

éliminé : «S’il y a trop de piraterie dans la région les bateaux de pêche ne 

viendront pas, c’est important de mettre des ressources pour la 

surveillance», fait ressortir Daroomalingun Mauree. Pour cela nous avons 

le patrouilleur Baracuda et le programme de la Commission de l’océan 

Indien pour la surveillance dans la région. 
FINANCEMENT 

Pour développer le port et d’autres secteurs de l’économie bleue, comme 

la biotechnologie ou la pharmaceutique, il faut attirer l’investissement. Les 

investisseurs prendront-ils le risque de venir vers un petit marché comme 

Maurice ? «Nous avons de gros compétiteurs qui ont le potentiel», dit un 

consultant en sustainable development. Selon lui, il faut des partenariats 

avec des pays tels que Dubayy, Singapour, entre autres. 
PRIX DU CARBURANT 

Le prix du carburant à Maurice serait à près de 60 % plus cher qu’à 

Singapour et en Afrique du Sud. De quoi décourager les bateaux à 

s’arrêter à Port-Louis. 

 

Des données obtenues auprès des sources proches du gouvernement, il 

ressort que le prix le plus bas d’une tonne de carburant à Maurice est 

supérieur de $84 du prix pratiqué par Singapour, qui est de $291 par 

tonne. L’écart entre le prix le plus élevé d’une tonne de carburant à 

Maurice, soit $468, est supérieur de $171,5 du prix pratiqué à Durban, 

soit $269,5. 

 

http://www.lexpress.mu/article/268171/economie-bleue-defis-face-aux-ambitions-

letat 

 

 

 

 

 

  

 

http://www.lexpress.mu/article/268171/economie-bleue-defis-face-aux-ambitions-letat
http://www.lexpress.mu/article/268171/economie-bleue-defis-face-aux-ambitions-letat
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Le Matinal du 03/09/2015 
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Les pays de l’Océan Indien se penchent sur l’économie 
bleue 
 
 3 septembre 2015 

La première conférence ministérielle de l’Indian Ocean Rim 

Association (IORA) sur l’économie bleue se tient depuis mercredi 
jusqu’a ce jeudi 3 septembre à l’hôtel Le Méridien à Pointe-aux – 

Piments (Maurice). L’objectif de cet évènement est de définir une 
feuille de route sur le sujet. 

 

 

Les ressources de l’océan, une richesse pour des îles comme La Réunion. 

La pêche et l’aquaculture, l’énergie océanique renouvelable, les ports et le 

transport maritime ainsi que l’exploration du fond de mer et les minéraux 
sont les quatre thèmes majeurs débattus entre les membres de l’IORA 

(Indian Ocean Rim Association), composé de l’Australie, Bangladesh, 
Comores, Inde, Indonésie, Iran, Kenya, Madagascar, Malaysia, Maurice, 

Mozambique, Oman, Seychelles, Singapour, Afrique du Sud, Sri Lanka, 

Tanzanie, Thaïlande, Emirats arabes unis et du Yémen. 

Définir conjointement un nouveau modèle 

Cette conférence réunie près de 300 délégués étrangers de 26 pays de 

l’IORA ainsi que des partenaires et experts locaux des secteurs public et 
privé, dont le but est mettre en place un modèle économique basé sur 

l’économie bleue afin de créer des emplois et instaurer un développement 
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durable dans les pays de la zone. Dans le cadre d’une coopération 
régionale, les pays membres feront part de leurs expertises, de leurs 

faiblesses et points forts, ainsi que de leurs besoins, afin de créer une 
« communauté active d’institutions de recherche, universités », auxquels 

s’ajoutent les secteurs public et privé, indique le quotidien mauricien Le 
Matinal. 

Pour Firdaus Dahlan, un des directeurs du secrétariat de l’Indian Ocean 
Rim Association, ces thématiques sont les priorités de demain pour 

l’ensemble des pays et surtout « l’économie bleue est l’avenir de plusieurs 
pays, particulièrement de ceux de l’océan Indien. » Firdaus Dahlan a 

expliqué au journal mauricien, L’Express, au’« on doit façonner l’avenir de 
l’économie océanique et identifier les besoins des pays membres », pour 

cela « on doit engager le dialogue. La majorité des pays membres de 

l’IORA sont en développement. On n’a pas les moyens nécessaires pour 
développer le potentiel ». 

Economie bleue, secteur clé 

Les océans couvrent 72 % de la surface de la planète, 8 % de la 
population mondiale (540 millions de personnes) vit de la pêche et de 

l’aquaculture, et l’Indianocéanie est l’un des 34 points chauds de la 
biodiversité mondiale. 

Raison pour lesquelles, l’économie bleue apparaît comme un secteur clé 

pour les pays de l’IORA et la Commission de l’Océan Indien, qui a 
consacré une partie de ses débats sur ce modèle économique lors du 

Sommet de la COI à Madagascar, en mai.Dès 2014, James Michel, 
président des Seychelles assurait que l’océan « regorge d’énormes 

richesses qui en font une grande zone d’intérêt géostratégique ». Ces 
riches exploitées « représenteront de réelles perspectives de 

développement économique de la région ». « Notre océan pourrait être 
notre nouvel eldorado énergétique, d’opportunités d’emplois », avait-il 

assuré. D’autant que le commerce mondial des produits de la pêche 
représente près de 136 milliards de dollars (2013) et 3,5 millions 

d’emplois dans la région dans le secteur de l’exploitation et le commerce 
des produits issus des pêcheries. Précurseur de l’économie bleue, Gunter 

Pauli, ancien président d’Ecover, a initié des solutions alternatives, 
réellement non polluantes, rentables, et créatrices d’emploi. Ce dernier a 

mit en exergue l’économie bleue qui allie les principes de l’écologie 

industrielle avec l’innovation de la biomimétique 

http://www.temoignages.re/economie/les-pays-de-l-ocean-indien-se-

penchent-sur-l-economie-bleue,83708.html 

 

 

http://www.temoignages.re/economie/les-pays-de-l-ocean-indien-se-penchent-sur-l-economie-bleue,83708.html
http://www.temoignages.re/economie/les-pays-de-l-ocean-indien-se-penchent-sur-l-economie-bleue,83708.html
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                              Pêche  

 

 

Les thoniers français s'ouvrent aux observateurs 
africains 
02/09/2015  

Paris, 2 sept 2015 (AFP) - Pour faciliter l'observation scientifique 

et la surveillance des bonnes pratiques de pêche, les pêcheurs 

français de thon tropical embarquent désormais des observateurs 

africains spécialement formés, issus des pays côtiers des zones où 

se pratique la pêche. 

Le comité de pilotage de ce programme se réunit mardi et mercredi à 

Concarneau (Finistère), deux ans après le lancement de l'initiative. Le 
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thon tropical, le plus consommé au monde, se pêche dans l'Atlantique et 

l'océan Indien, par des navires-congélateurs utilisant des sennes, 

d'immenses filets entourant les bancs de poissons. Une pêche « 

industrielle » pour les Ong, qui y voient une menace pour la bonne santé 

des stocks de thons. 

Face à ces critiques, les navires doivent depuis une dizaine d'années 

embarquer des observateurs scientifiques, mais seulement sur 10 % de 

leurs campagnes de pêche. En outre, sur les bateaux français, les 

observateurs étaient français. 

L'idée du programme Ocup, lancé en 2013 par l'organisation Orthongel, 

qui regroupe les trois producteurs français de thon congelé, est 

d'augmenter le nombre de ces observateurs, et surtout de les faire venir 

des pays africains voisins des zones de pêche. Les 22 thoniers-senneurs 

français ne pêchent pas uniquement dans les eaux internationales, mais 

aussi dans celles de plusieurs pays côtiers africains, en vertu d'accords de 

pêche qui prévoient la possibilité pour les Etats riverains de faire 

embarquer des observateurs. Face à « une pression internationale qui 

commençait à monter » sur ce point, Orthongel a décidé « d'anticiper », 

explique son directeur Michel Goujon. 

En collaboration avec l'Institut de recherche et de développement (Ird), 

Orthongel a donc financé ces deux dernières années la formation d'une 

trentaine d'Ivoiriens, Sénégalais, Mauriciens, Comoriens, Malgaches et 

Seychellois, aux profils variés mais en lien avec le domaine maritime. Pour 

garantir l'indépendance des recrues, la formation a été dispensée par 

Oceanic Développement, une filiale du groupe spécialisé dans l'inspection 

et la vérification Bureau Veritas. Au menu : réglementation sur la pêche, 

identification des espèces, saisie de données scientifiques... Résultat : 

aujourd'hui, tous les thoniers français en Atlantique embarquent des 

observateurs. 

RESPECTER LA RESSOURCE 

Ils sont « à 75 % Africains et 25 % Français », ce qui a permis d'établir 

une relation de « confiance » avec les pays côtiers, assure Michel Goujon. 

D'autant qu'une bonne moitié des marins sur les thoniers français sont 

africains. A bord, il n'y a d'ailleurs eu que des « querelles anecdotiques » 

entre marins et observateurs, constate l'Ivoirien Justin Amandé, 

http://www.terre-net.fr/recherche/t591
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coordinateur régional du programme. « Au départ, les pêcheurs n'étaient 

pas habitués à ce type d'observateurs, ils les voyaient comme des 

surveillants ou des contrôleurs. Puis ils ont compris qu'ils n'étaient pas là 

pour leur mettre des bâtons dans les roues », raconte Justin Amandé. Les 

observateurs ne sont pas là pour surveiller et sanctionner l'application de 

quotas de pêche, qui n'existent pas pour le thon tropical (contrairement 

au thon rouge), mais avant tout pour recueillir des données scientifiques. 

http://www.terre-net.fr/actualite-agricole/france-local/article/les-thoniers-francais-s-

ouvrent-aux-observateurs-africains-203-112668.html 

 

 

Protection des mangroves: Les constructions illicites 
continuent 

3 septembre 2015  

Hier, la Commune Urbaine de Mahajanga a du intervenir pour la 
destruction d’une maison construite illicitement. Comme les autres 
communes de Madagascar, la ville de la côte-ouest œuvre aussi dans la 

lutte contre les constructions illicites. 

L’intervention d’hier revêt une importance particulière car la construction 

en question se trouvait sur une zone protégée. En effet, un particulier a 
décidé de construire une maison d’habitation dans les mangroves alors 

que le site est protégé depuis des années. 

Pour le cas de Mahajanga, notons que la population exploite les 
mangroves à 90% que ce soit pour en faire des bois de chauffe ou pour le 

bois de charpente des habitations. Etant donné que la coupe des bois de 
mangroves constitue de l’argent facile, cet écosystème est 

particulièrement en danger. Pour le cas de Mahajanga, il ne s’agit pas 

seulement d’empêcher les constructions illicites ou la déforestation car les 
mangroves de cette région sont surexploitées avec la commercialisation 

des crabes. Selon  une étude récente effectuée par le programme 
SmartFish, Madagascar dispose de 325000 ha de mangroves qui 

représentent un potentiel de production halieutique importante, 
notamment de ces crabes à raison de 7 500 à 8 000 tonnes par an, avec 

une production actuelle de 3 500 tonnes annuelle. Malheureusement, ce 
précieux écosystème subit des menaces importantes comme la 

http://www.terre-net.fr/actualite-agricole/france-local/article/les-thoniers-francais-s-ouvrent-aux-observateurs-africains-203-112668.html
http://www.terre-net.fr/actualite-agricole/france-local/article/les-thoniers-francais-s-ouvrent-aux-observateurs-africains-203-112668.html
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48795:protection-des-mangroves-les-constructions-illicites-continuent&catid=42:societe&Itemid=109
http://www.lagazette-dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48795:protection-des-mangroves-les-constructions-illicites-continuent&catid=42:societe&Itemid=109
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dégradation du fait de l’homme et le changement climatique. La 
conservation de cet écosystème transitoire entre les milieux marins et 

terrestres a plusieurs utilités, notamment environnementales, mais aussi 
économiques et sociales. En effet, les communautés riveraines vivent des 

ressources puisées au cœur de ces forêts de mangroves et la disparition 
de ces dernières revient à mettre en danger tout une filière, voire même 

toute une région. Pourtant, la restauration des mangroves n’est pas chose 
compliquée. Il suffit de semer des graines. Il va sans dire que la 

restauration est vaine tant qu’il n’y a pas de texte spécial en vue de la 
protection des mangroves pour sanctionner les personnes prises en délit 

d’exploitation des mangroves. 

Y. Lomelle 

http://www.lagazette-

dgi.com/index.php?option=com_content&view=article&id=48795:protection-

des-mangroves-les-constructions-illicites-

continuent&catid=42:societe&Itemid=109 
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